
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Extrait de l’intervention de Gilles Fournel, Secrét aire général de l’UD, lors du rapport d’ouverture a u 
47ème Congrès de l’Union Départementale des syndicats CG T de Vaucluse qui s’est tenu les 3 et 4 
juin 2010 à Carpentras. 
 

Au niveau international, le capitalisme mondialisé affame la planète. En cinq ans, le nombre d’êtres 
humains souffrant de la faim dans le monde a progressé de 75 millions, dont beaucoup sont privés d’eau 
potable. 923 millions d’êtres humains  sont victimes de malnutrition. 
La crise économique mondiale  freine sérieusement les exportations des pays les plus pauvres, les privant 
ainsi des devises nécessaires à l’importation et à leur dépendance alimentaire. 
C’est dans ce contexte que lors de ces trois 
dernières années parmi les travailleurs les 
plus  précaires des salariés sans papiers 
dans notre département en provenance de 
pays en difficulté, ont décidé de redresser la 
tête pour sortir de leur clandestinité 
administrative, ils ont choisi la CGT pour 
mener leur combat et ce n’est pas anodin. 
Pour nous, c’est PLUS qu’un simple combat 
solidaire ou charitable entre travailleurs 
français et immigrés, c’est UNE lutte pour la 
justice et la dignité qui concerne l’ensemble 
des travailleurs, cette bataille, on l’a  mené 
et on la mènera encore  sur le département 
pour régulariser des travailleurs sans 
papiers, comme on a pu le faire  plus 
particulièrement avec nos camarades des 
UL de Vaison, de Carpentras ou  d’Avignon 
durant ce mandat.  
 

Pendant ce temps, la volonté du gouvernement a été de détourner l’attention 
en cultivant les clivages sur des bases nationalist es ou religieuses.   
 

Le débat sur l’identité nationale voulu par les partis de droite dans le cadre des élections régionales en fut 
l’illustration.Ce débat fut une tache obscure au pays des lumières. Une majorité de salariés ne s’y sont pas 
trompés, le flop a été à la hauteur de la déroute électorale. 

N’en déplaise aux plus conservateurs une 
Identité ne se définira jamais seulement 
sous DES traits simplistes, et pas plus  à 
partir d’un communautarisme exacerbé, ou 
même d’un hyper président. 
Nicolas Sarkozy, en installant l’un des 
gouvernements les plus réactionnaires 
depuis la Libération, s’est s’engagé 
personnellement dans une contre-révolution 
sociale et philosophique d’ampleur, il 
n’incarnera jamais le symbole d’une France 
bâtie sur ses valeurs universelles d’huma-
nisme, et enrichies de ses différences 
insaisissables car  toujours en mouvement, 
à l’image des luttes sociales. 
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« Le capitalisme porte en lui la guerre comme la nu ée porte l’orage »  
 

Dans ce cadre, d’un monde violent, bousculé par un terrible séisme financier, par le fossé des inégalités, 
les dirigeants français ont réintégré la France dans l’OTAN refusant la main tendue par la Turquie, jouant la 
stratégie de la tension avec l’Iran, et expédiant en Afghanistan à la fois des troupes militaires et des 
charters de réfugiés fuyant les talibans. 
Jean Jaurès disait : « le capitalisme porte en lui la guerre comme la nu ée porte l’orage ».  
Les exactions de l’état d’Israël aux abords de Gaza, ces derniers jours sont inacceptables et scandaleux, 
cela fait d’autant plus reculer un processus de paix nécessaire dans cette région déjà très tourmentée. 
Le chemin reste donc encore long pour lever 
tous les obstacles à un monde plus 
harmonieux, débarrassé de la pauvreté, de la 
famine, des guerres et des destructions 
environnementales.  
 

Il faut que les dirigeants de ce 
monde s’engagent plus … 
 

Il faut que les dirigeants de ce monde, 
s’engagent plus en avant dans la résolution 
des graves problèmes actuels, au premier 
rang desquels se trouvent la pauvreté, 
l’odieuse dette du tiers-monde, les guerres et 
les conflits, la construction d’un véritable État 
palestinien, aux côtés de l’État d’Israël, dont la 
sécurité doit être garantie. 
 

La part des salaires dans les 
richesses créées a diminué et les 
inégalités se sont accrues 
 

La mondialisation actuelle n’a fait qu’amplifier la mise en concurrence des travailleurs à l’échelle du monde 
et a accentué les pressions sur les rémunérations, les statuts, les conditions de travail et l’emploi.  
Partout, comme l’admet aujourd’hui l’OCDE  rarement d’accord avec la CGT, la part des salaires dans les 
richesses créées a diminué et les inégalités se sont accrues. Pour nous, le capitalisme n’est pas une entité 
économique dont les problèmes seraient seulement financiers, ou un système qu’il faudrait simplement 
moraliser à grand coup de déclaration fracassante, formulé par le « Sarkoman » du capitalisme. 
Le capitalisme est un ordre social déterminé ou plutôt un désordre social délibérément choisi, que nous 
devons dépasser, dans la mesure de nos prérogatives en construisant un syndicalisme fort, un 
syndicalisme  de transformation sociale, en un mot de classe pour répondre aux besoins des salariés et   
avec les salariés.  
 

Près de 40 000 Privés 
d’emploi en Vaucluse 
 

En France, dans le Vaucluse, le 
libéralisme et les agissements de l’état 
ont eu pour conséquences la fermeture 
d’entreprises, des licenciements massifs 
et des attaques sans précédent sur les 
services publics. 
Nous comptons près de 40000 privés 
d’emplois, avec un taux de chômage de 
11.6 % nous sommes le 3ème 
département de France avec un tel taux 
de chômage derrière le Nord et les B du 
Rhône, plus d’un vauclusien sur quatre 
vit en dessous du seuil de pauvreté,    
56 % des foyers sont non imposables. 
La situation dans les entreprises est de 
plus en plus difficile pour  les salariés du 
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Vaucluse : Pression sur les salaires, sur 
l’emploi,  sur  le rendement à effectuer 
quoiqu’il en   coûte, restructurations 
incessantes,  on s’attaque délibérément 
aux collectifs de travail pour mieux 
diviser et opposer les salariés  entre 
différents services ou ateliers. 
En même temps, le gouvernement  
claque des milliards pour relancer 
l’économie, tandis que ses réformes 
flattent les plus riches par le bouclier 
fiscal et  réduisent les acquis sociaux 
mais qui tiennent, de moins en moins à 
flot les plus pauvres.  
Les infimes exemples de reprise sont à 
ce jour seulement ceux des profits des 
actionnaires. 
Ce qui rend bien illusoire la notion de 
partage équitable et le messianisme du 
gagnant-gagnant. 
 

Le manque de perspectives 
politiques conduit certains 
salariés à  se réfugier dans 
des votes sanction, 
 

Le manque d’autres perspectives 
politiques immédiates  conduit même 
certains salariés à  se réfugier dans des 
votes sanction, sanction pour celui qui 
viendrait nous prendre notre travail, 
sanction pour celui qui, soi- disant,  
profite du système, sanction pour celui 
qui a la sécurité de l’emploi, sanctions 
pour ceux qui pourraient faire grève plus 
que les autres. 
Une sanction que de nombreux salariés 
s’infligent à eux même, et qui conduit 
l’extrême droite à être la première force 
politique de ce département.  
Ce qui justifierait pour notre part un 
travail plus poussé entre organisations 
progressistes du Vaucluse sur ce sujet 
pour traiter de cette démarche de rejet 
qui brise plus  encore  qu’ailleurs les 
solidarités. 
Car qu’on le veuille ou non, cela nous 
complique encore plus la tâche  pour 
mener des combats faisant appel à la 
solidarité entre salariés, pour défendre 
par exemple notre système solidaire de 
sécu, de retraite, de chômage etc.   
Car comment peut-on défiler tous 
ensemble sous les mêmes banderoles 
pour défendre la solidarité devant la 
maladie, la retraite ou le chômage et se 
réfugier dans un vote brisant toute 
conception solidaire ? 
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La crise du capitalisme porte ce fléau. 
 

Elle est  la plus grave depuis les années trente et rend insupportables les impasses de la construction 
européenne actuelle.  
De ce point de vue le traité de Lisbonne est un fléau 
social. 
Changer de cap est urgent. Il s’agit d’opposer une 
nouvelle cohérence à celle qui a mené à la crise actuelle. 
Plutôt que de tout subordonner à la rentabilité des 
capitaux les plus puissants, dans une relation malsaine 
de rivalité-coopération avec Wall Street et les pays 
émergents, les politiques économiques devraient viser la 
sécurisation de l’emploi et de la formation partout en 
Europe. Ce serait la base d’une relance saine, qui 
permettrait la revalorisation des revenus - avec, par 
exemple, l’instauration d’un SMIC européen.  
Les moyens seraient ainsi créés de financer durablement 
la protection sociale et les services publics profondément 
rénovés  qui  font  aujourd’hui  si   cruellement   défaut  en 
matière de santé, d’éducation, de culture, de protection de l’environnement… 
 

La CES serait d’ailleurs bien inspirée de lancer de s initiatives revendicatives à l’échelle 
européenne dans la période, c’est ce que notre conf édération à proposer par l’intermédiaire 
de Bernard Thibault avant-hier au dernier comité ex écutif, et, je vien d’apprendre qu’une 
initiative était lancée pour le 29 septembre procha in 
 

C’est avec ce même naturel que le scénario de la solution 
financière, accréditée par les milliards du FMI, reproduit les 
même effets : fermetures d’entreprises, licenciements 
massifs, jusqu’à la recommandation de modestie 
revendicative. 
Aujourd’hui, c’est le début d’une grande guerre, disait il y a 
quelques jours des manifestants thaïlandais ou grecs, citée 
par l’AFP. Cette guerre, ce sont les marchés et les 
banques qui l’ont déclarée. Il s’agit désormais de 
résistance, et de dresser des perspectives et  pas 
seulement en Grèce. 
 

La priorité est de sortir le pays de la crise 
et de créer les conditions d’une croissance 
saine et durable.  
 

On comprend la hâte de Nicolas Sarkozy et de son 
gouvernement à conduire leur réforme des retraites.  
Elle est…… ce que demandent les marchés, mais suffira 
t’elle ?  
Ces plans de rigueur sont censés être la réponse aux 
attaques spéculatives sur la dette de la Grèce, du Portugal, 
de l’Espagne et plus généralement de la zone euro.  
Le tour de passe-passe consiste à tenter de faire oublier 
aux salariés que la cause principale de la brusque montée 
des déficits des budgets et des comptes sociaux est la 
crise économique provoquée par l’effondrement du 
système financier américain. 
 

Cette cure d’austérité sous pression de la finance demande au pays de s’attaquer aux principales garanties 
collectives des salariés, smic, conventions collectives, code du travail, statut particulier ou des fonctions 
publiques, suppression d’emplois dans les services publics et cela dans des proportions inégalées. 
Au-delà d’essayer de nous en faire rabattre sur la réforme des retraites, je pense que nous sommes dans 
une période inédite concernant l’attaque des marchés financiers sur les droits des travailleurs. 
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Ce qui se passe en Grèce n’est pas un accident. Pour l’Europe de la concurrence libre, ce n’est pas le 
soldat grec qu’il s’agit de sauver, c’est le taux de profit. 
Après avoir sauvé les banques à coups de milliards en préservant, les intérêts des grands groupes, après 
avoir creusé, les dettes, les peuples sont  placés en première ligne pour régler la note. 
Partout en Europe les syndicats s’organisent pour combattre ces plans d’austérité qui vont encore aggraver 
le chômage. 
 

La priorité est de sortir le pays de la crise et de créer les conditions d’une croissance saine et durable.  
 

Ils veulent faire payer la crise aux salariés 
 

Il n’y a pas de « dérapage » des dépenses publiques comme ON NOUS LE RABACHE mais 
essentiellement un recul des recettes fiscales du en partie par la baisse de l’activité économique.  
On s’apprête en réalité à faire payer la crise une seconde fois aux salariés. Ils l’ont déjà payée une 
première fois par la destruction de 700�000 emplois et la stagnation salariale.  
Mais le niveau européen n’est pas le seul concerné.  
 

C’est dès l’entreprise, le bassin d’emploi, le dépa rtement, la région, que 
l’alternative aux critères de gestion capitalistes et à la domination des 
marchés financiers doit puiser sa force dans les lu ttes sociales et politiques 
appuyées sur des institutions telles que des fonds régionaux et départementaux pour l’emploi et la 
formation.  
Il doit être relayé par des politiques nationales et, en 
particulier, par la constitution d’un pôle financier public 
que nous préconisons. 
 

Depuis un an et demi, le gouvernement est passé de  
« La situation est sous contrôle»  à « la situation est 
incontrôlable » car nous sommes trop endettés.  
Et le terrain social devient le monticule à piétiner. 
 

La plupart des réformes engagées poursuivent bien les 
objectifs politiques mis en avant en 2007.  
Elles visent à transformer la société dans un sens 
favorable au patronat et aux plus hauts revenus.  
Les réformes des collectivités territoriales, des 
hôpitaux (loi hôpital patients, santé, territoire), celles 
contre les  services publics,  à la  poste,  à la SNCF ou 
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dans l’énergie s’inscrivent dans cette logique  d’affaiblissement de la réponse aux besoins à rebours de la 
décentralisation, pour offrir les activités les plus rentables encore et toujours au secteur marchand, et 
l’université est déjà malade du modèle néolibéral, suite à la réforme Pécresse.  
La suppression de la taxe professionnelle accentue l’allégement de la contribution des entreprises au 
financement  de la réponse aux besoins collectifs. 
 

Ni gangsters, ni terroristes, …  
Syndicalistes ! 
 

Sans parler de la politique sécuritaire du gouvernement qui 
s’accentue, fichage, réformes régressives touchant la justice, 
chasse aux étrangers, répression syndicale, la CGT a 
renforcé d’ailleurs ses liens avec des associations, comme 
dans l’action unitaire contre le Fichier Edwige ou avec 
Réseau Educ Sans Frontière. 
Nous lançons d’ailleurs une campagne départementale 
contre toutes formes de discriminations syndicales durant les 
prochains mois, et j’appelle tous les syndicats, si vous en 
êtes d’accord à faire part de leurs propres expériences pour 
alimenter cette campagne. Nous avons constaté sur le 
Vaucluse une augmentation de 40 % des demandes de 
licenciements de salariés protégés par rapport à 2008.  
Les camarades de Continental Nutrition, d’Ogier, du 
Centenaire, de l’Energie et d’autres NE me démentiront pas. 
 

La Bourse est devenue la boussole pour la 
gestion des entreprises. 
 

Alors que les riches se délectent  à l’annonce des 
magnifiques résultats financiers des banques pour 2009, 
l’angoisse sociale ronge toutes les couches de la société, à 
commencer par les ouvriers, les employés, les jeunes, les 
retraités.  
Pour la majorité la réalité est là : les salaires, les indemnités 
et les pensions sont bloqués quand ils ne reculent pas, les 
restructurations s’amplifient, les licenciements pullulent, 
l’austérité budgétaire s’installe. 
La Bourse est devenue la boussole pour la gestion des 
entreprises. 
Elles ont ajusté masse salariale et investissements 
productifs en fonction de la rentabilité exigée par les 
marchés financiers.  Le travail créateur de richesses a été 
méprisé la loyauté attendue par certains  salariés vis-à-vis 
de leur entreprise a été bafouée, même quand ils ont 
concédé de revenir sur des acquis durement gagnés.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pendant ce temps, le patronat est le grand bénéficiaire 
des arbitrages gouvernementaux.  
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Allègements de cotisations sociales, suppression de la taxe professionnelle, TVA à 5,5% dans la 
restauration, la liste des cadeaux s’allonge sans cesse.  
 

En 2 ans, 30 milliards d’euros sont 
tombés dans l’escarcelle des 
entreprises 
 

Même si nous considérons que les bonus, retraites 
chapeaux et autres cadeaux offerts aux grands 
patrons sont indécents dans cette période de serrage 
de ceinture généralisée nous ne cherchons pas que  
des boucs émissaires, à la CGT nous remettons en 
cause tout un système.  
 

L’argent existe donc, beaucoup d’argent même, qui 
apparaît aux yeux D’ENCORE trop de salariés 
comme intouchable, des milliards empochés par des 
actionnaires et la sphère financière qui permettraient 
d’augmenter les salaires, de sauver des emplois, de 
financer nos retraites et moderniser nos services 
publics. Il s’agit aussi de revaloriser le travail pour 
assurer un développement humain durable.  
En d’autres termes, au lieu de considérer l’argent 
comme une fin en soi, nous voulons le mettre au 
service de la satisfaction des besoins humains 
fondamentaux : la préservation de la planète, 
l’alimentation, la santé, l’habitat, la culture, la 
communication, l’information, les transports… 
 

Répondre à ces besoins nécessite de 
reconsidérer le travail, sa place, son 
rôle, son contenu. 
 

Dans les entreprises du Vaucluse, les salariés, avec 
la CGT, ont mené des actions marquantes d’ailleurs 
sur les conditions de travail comme chez Noblemat, 
dans les entreprises d’aide à la personne à Solidom, 
Orpea - Pommerol, au Centenaire à Malaucène, aux 
Plâtrières de Mazan, à la SEPR, à Continentale 
Nutrition, au SDIS avec les pompiers, au Conseil 
général, à la SNPE, à la SEPR, à France Télécom,  
chez Aldi-Marché à Cavaillon, et le mois dernier à 
Conforama sur Auchan Le Pontet , mais aussi, à 
Casino ou Auchan contre le travail du dimanche.  
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Nous nous battons pour une politique globale en fav eur du travail, et du bien 
être au travail.  
 

Sur cet aspect  l’imposition des indemnités pour accident 
du travail est scandaleuse. 
Certains découvrent aujourd’hui les répercussions 
dramatiques des organisations du travail et des techniques 
de management qui peuvent amener des salariés à subir 
des pathologies lourdes le restant de leur vie, et même les 
pousser quelque fois au suicide. 
 

La souffrance au travail est plus fondamentalement le 
résultat d’un détournement du travail, à des fins de 
rentabilité et de profit. 
 

La souffrance des salariés est le symptôme d’un travail 
malade, d’une démocratie qui reste à la porte des 
entreprises. 
 

Dans ce sens je vous propose de continuer à mener notre campagne sur la violence et le stress  au travail 
engagé sur l’UD  après nos deux initiatives réussies de  cette année,  
 

La  CE de l’UD sortante a validé le principe de la tenue d’Assises 
Départementales intitulées « qu’est ce que le bien être au travail ». Il faudra 
réussir cette initiative le 2 décembre prochain, et  renforcer la commission 
protection sociale de notre Union Départementale.  
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